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Par depeche du Premier Ministre, Ministre d’Etat, du 12 decembre 2013, la 
proposition de revision de Particle 64 de la Constitution, deposee le 2 octobre 
2013 par le depute Alex Bodry et declaree recevable le 5 decembre 2013 par la 
Chambre des deputes (doc. pari. n° 6622) a ete soumise a l’avis du Conseil d’Etat. 

Parallelement a la proposition de revision precitee, le Conseil d’Etat a encore 
ete saisi pour avis de la proposition de loi modifiant la loi du 27 fevrier 2011 sur 
les enquetes parlementaires, egalement deposee par le meme auteur le 2 octobre 
2013 et egalement declaree recevable le 5 decembre 2013 par la Chambre des 
deputes (doc. pari. n° 6623). En date de ce jour, le Conseil d’Etat a egalement 
rendu son avis au sujet de cette proposition de loi. 

Aux textes de la proposition de revision de la Constitution et de la proposition 
de loi precitees etait joint un expose des motifs cornmun aux deux textes. 


* 

Les deux propositions sont motivees selon P expose des motifs par P experience 
de l’enquete parlementaire sur le fonctionnement du Service de renseignement qui 
a fait apparaitre certaines lacunes dans la loi du 27 fevrier 2011 sur les enquetes 
parlementaires. 

Meme si les deux textes concement les enquetes parlementaires, leurs objets 
different pourtant. La proposition de revision de Particle 64 de la Constitution a 
trait aux conditions d’institution des commissions d’enquete parlementaires. La 
proposition de loi comporte des modifications a apporter a la loi precitee du 27 
fevrier 2011 quant au mode de fonctionnement des commissions d’enquete que la 
Chambre des deputes peut instituer. 

Les deux propositions peuvent des lors produire leurs effets, Pune 
independamment de l’autre. Aussi le Conseil d’Etat entend-il les examiner 
separement. 

Selon l’auteur de la proposition de revision de Particle 64 de la Constitution, 
«le droit d’enquete constitue un instrument de controle important du Parlement 
sur le Gouvernement: il doit pouvoir etre utilise par P opposition parlementaire 
sans le consentement obligato ire de la majorite a la Chambre des deputes ». Et 
l’auteur de proposer d’ajouter un alinea 2 a Particle 64 de la Constitution qui 
confere a la Chambre des deputes le droit d’enquete qui s’exerce dans les 






conditions prevues par la loi. L’ajout propose comporte l’institution d’une 
commission d’enquete parlementaire a la demande d’un tiers au moins des 
deputes. 

La proposition de revision sous examen reprend de facon quasiment litterale le 
libelle de P alinea 2 de 1’article 88 de la proposition de revision portant 
modification et nouvel ordonnancement de la Constitution qu’au nom de la 
commission parlementaire des Institutions et de la Revision constitutionnelle son 
president avait deposee le 21 avril 2009 et qui avait ete declaree recevable le 28 
avril 2009 (doc. pari. n° 6030). 

Dans son avis du 6 juin 2012 relatif a la proposition de revision n° 6030 (doc. 
pari. n° 6030 6 ), le Conseil d’Etat avait marque a son tour son accord avec le 
contenu de cet article 88 (devenant 1’article 74 dans la version de la future 
Constitution proposee par le Conseil d’Etat). 

A l’instar de l’auteur de la proposition de revision sous examen, le Conseil 
d’Etat avait egalement souligne l’importance du droit d’enquete reserve a la 
Chambre des deputes, et il avait attire 1’attention sur 1’existence des dispositions 
figurant tant dans la Loi fondamentale allemande 1 que dans le Traite sur le 
fonctionnement de l’Union europeenne 2 , qui prevoient l’attribution a une minorite 
de parlementaires du droit de demander l’institution d’une commission d’enquete. 

II avait propose de libeller comine suit le nouvel alinea a aj outer a 1’article 
constitutionnel relatif aux enquetes parlementaires : 

« Une commission d’enquete doit etre institute si un tiers au moins des 
deputes le demande. » 

Le verbe «instituer », egalement employe dans la proposition de revision n° 
6030, lui semble en effet preferable au verbe «constituer», repris dans la 
proposition sous examen. Par ailleurs, il rappelle l’interet d’un libelle concordant 
a travers 1’ensemble du texte constitutionnel en designant de facon generale les 
membres de la Chambre des deputes par le tenne « deputes ». 

Quant au suivi a reserver a la proposition de revision sous examen, le Conseil 
d’Etat donne la preference a une finalisation dans les meilleurs delais de la refonte 
en cours de la Constitution qui a ete initiee par la proposition de revision n° 6030 
precitee. Il recommande par consequent de ne pas reserver de suivi immediat a la 
proposition de revision de Particle 64 de l’actuelle Constitution, mais de tenir 
compte de l’ajout propose dans le cadre de ladite proposition de refonte. 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 4 avril 2014. 

Le Secretaire general, Le President, 

s. Marc Besch s. Victor Gillen 


1 Cf. Loi fondamentale allemande, art. 44. 

2 Cf. Traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne, art. 226, alinea l er . 
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